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    Présentation

    À l'heure où le Franc CFA entrait dans la zone des tempêtes, l'urgence d'une réflexion et d'un débat se faisait sentir. D'autant que l'un et l'autre ont été jusqu'à présent étouffés par le dogmatisme des militants anti-impérialistes, par la complaisance intéressée des bénéficiaires de la chasse gardée franco-africaine et par la manie du secret d'un Trésor français sûr de sa compétence et de ses prérogatives. Il montre que ce ne sont pas seulement les relations franco-africaines qui sont en cause ou l'hypothétique développement du continent qui sont en cause ; ce sont également l'avenir d'un modèle de consommation et le statut d'une classe dominante qui se jouent.

L'auteur, né à Madagascar, a résidé dans différents pays d'Afrique pour mener des études économiques et sectorielles. De 1983 à 1988, il s'est plus spécialement occupé des activités africaines d'une grande banque française et des problèmes de la dette. Il est actuellement consultant et travaille sur les modalités financières du développement du secteur privé dans les Pays en Voie de Développement.
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1. L’ère du doute


1 - De l’union sacrée à la cote d’alerte
LA ZONE FRANC EN AFRIQUE[image: ]


Les principes qui fondent la zone franc et son fonctionnement restent, jusqu’à la fin de 1986, épargnés par les critiques qui s’élèvent contre le mal-développement de l’Afrique francophone ou contre la politique française en Afrique. Le lieu géométrique des contradictions ne se situe pas dans cette aire monétaire, mais au Tchad [1] . Dans ce pays inscrit au cœur du continent, là où se rencontrent le Maghreb et l’Afrique noire, certains voient le point nodal de l’intervention militaire et de la coopération économique et culturelle. Ne pas s’engager sous tous ces angles, au Tchad, reviendrait à laisser les partenaires africains quitter le pré carré de l’influence française, séculaire dans cette partie du monde. La question semble être d’éviter la « désaffection » des chefs d’États francophones pour le pouvoir français en quête de nouveaux horizons, sous la direction de Valéry Giscard d’Estaing, ou soucieux de renouvellement sous l’impulsion du premier des ministres socialistes de la Coopération, Jean-Pierre Cot. La marge ou la différence entre ces deux positions tient principalement aux modalités de la coopération. La nature de celle-ci, son domaine géographique, son volume financier, constituent l’objet du débat, une fois que l’on a fait l’union sacrée pour défendre le Tchad. Il faut sauvegarder l’acquis, et la gauche au pouvoir entend le faire en renforçant les moyens de la coopération tout en évacuant, quel que soit le gouvernement en place, nombre d’interrogations sur le développement comme sur la structure sociale des pays francophones appartenant au cercle privilégié des amis de Paris [2] . Les positions radicales que manifestent les premières expériences de gauche dans le domaine de la coopération paraissent de nature idéologique : il s’agit de réhabiliter la notion de « Tiers monde », que les compagnons de route ont cultivée depuis deux décennies comme un phénomène extraterritorial parallèle à l’avènement du socialisme en Europe et en France. Plus de solidarité, entend-on du côté socialiste, alors que la droite se réclame de la fidélité aux partenaires traditionnels et du muscle pour les défendre. Mais, dans ces deux lectures de la coopération, point de critique de la zone franc. J.-P. Cot, dans son ouvrage A l’épreuve du pouvoir [3] , aborde les mécanismes monétaires de cette association pour vanter la stabilité qu’elle assure et souligner que les autres États africains, hors du pré carré, envient cette structure. Malgré le rapport Berg, qui date de 1981, la dérive dans laquelle est entré le continent africain à la fin des années soixante-dix ne suscite pas de réflexion particulière sur les perturbations que connaissent aussi les anciennes colonies françaises dans leur développement et sur l’efficacité de leur politique monétaire comme de leur système financier. Les sommets où se compose la politique de coopération, l’Élysée, Matignon, le Trésor, la Rue Monsieur, ne sont pas alors en contact avec les dysfonctionnements qui affectent cette zone monétaire considérée comme un exemple de solidarité et un modèle de stabilité.

Mais, en 1987, et après quatre ans de rééchelonnement et de difficultés accrues pour son pays, Félix Houphouët-Boigny, le président ivoirien, évoque l’impensable, suggère l’indicible en dénonçant les « rumeurs tendancieuses relatives au franc CFA et à sa dévaluation ». Un mois après, en juillet 1987, le Premier ministre français, Jacques Chirac, sur les recommandations de Jacques Foccart, choisit Pierre Messmer, ancien Premier ministre mais aussi ex-gouverneur des colonies, pour rassurer les partenaires de la France en Afrique : il n’est pas question de dévaluer, martèle l’ancien colonel de la Légion aux présidents des États membres de l’UMOA qui le reçoivent. Mais il tire aussi la sonnette d’alarme sur la situation inquiétante du système bancaire, confronté, avec les temps difficiles des économies, à la réalité de la mauvaise qualité de ses crédits. La France, si elle se veut confiante dans la valeur du franc CFA, manifeste lors de la mission Messmer ses doutes sur la gestion de la politique monétaire tant des instituts d’émission que des banques. S’il paraît difficile de revenir sur l’africanisation des structures supérieures de la BCEAO, en particulier du Conseil des ministres, le Trésor français obtient d’avoir un représentant (appelé observateur) dans les comités nationaux qui établissent en principe les volumes et les affectations des crédits et disposent de chiffres relativement exacts sur la situation budgétaire et l’état de l’économie. Cependant, il faut noter que Paris a depuis longtemps un censeur au sein des comités monétaires nationaux de la BEAC sans que cela ait empêché, au Cameroun comme au Congo, les dévergondages du crédit, dévoyé vers des personnalités politiques ou affecté à des projets douteux. Tant que les réserves internationales de la BEAC étaient suffisantes, le censeur, sur les ordres de Paris, ne se croyait pas en droit de relever la mauvaise gestion de ressources monétaires employées de façon discutable.

En effet, on le verra, la crise qui se manifeste en 1987 par l’épuisement des réserves et la dégradation accélérée des comptes des banques a des racines profondes et anciennes. Toute l’année 1988 enregistre de nouveaux signes alarmants attestant l’évolution négative de la situation économique et monétaire de la zone franc.

Les limites du fonctionnement du système semblent être atteintes avec la raréfaction de la liquidité. Concrètement, cela veut dire que, dans une aire monétaire où chacun a la garantie de la parité du franc CFA avec le franc français, et donc de la convertibilité de ses avoirs, il est devenu souvent impossible de retirer ses dépôts auprès d’une banque en Afrique francophone. Cela est d’autant plus grave que la situation des deux banques centrales africaines, BCEAO et BEAC, est devenue déficitaire, la perte de ressources des États ayant été telle que les règles de fonctionnement des instituts d’émission n’ont plus été respectées, et que le déficit s’est réfugié finalement auprès du Trésor français.

La revue la plus représentative des intérêts français dans la zone franc termine un éditorial sur l’avenir des banques dans cette aire monétaire par ces mots :

La France ne peut donc rester indifférente à cette situation ; à plusieurs niveaux : celui des entrepreneurs en Afrique, que l’état des banques secondaires conduit parfois, faute de crédits de trésorerie, à renoncer à des projets d’investissement, même lorsqu’ils bénéficient de soutien financier extérieur ; celui des pouvoirs publics, qui doivent se souvenir que rien n’est accessoire dans la conduite des nations et qu’un laxisme africain ne peut que se refléter dans une réputation mondiale [4] .


Cette perception des dysfonctionnements internes de la zone franc rejoint les inquiétudes bien antérieures des banques et des entreprises françaises sur cette partie du monde.

En effet, la part des engagements des banques françaises sur l’Afrique est passée de 152 milliards de FF en 1984 à 135 milliards de FF en 1987, malgré le gel des créances dû à de nombreux rééchelonnements. Les institutions financières métropolitaines consentent uniquement des financements à court terme et limitent leurs risques sur ces pays où leurs filiales sont en difficulté.

Au moment même où la messe du quinzième sommet franco-africain se déroule à Casablanca, le journal Libération fait le bilan (habituellement discret) de la position des entreprises françaises en Afrique, sous la plume d’un spécialiste français des matières premières et des économies des PAZF, Jean-Louis Gombeaud :

On estime que le quart des entreprises françaises sont sur le départ. Et 1 000 PME à capitaux français implantées sur le continent seraient prêtes à leur emboîter le pas. D’après le CIAN (Comité des investisseurs français en Afrique noire), si la crise persiste encore cinq ans, la moitié du capital français installé prendra le chemin du retour. Dépité, un haut fonctionnaire sénégalais nous confiait : « Vous, les Français, étiez là quand il y avait quelque chose à prendre chez nous. Maintenant que nous traversons la tempête, vous partez. » [5] 


On est bel et bien rentré dans l’œil du cyclone, et le président Mitterrand déclare à Rabat « qu’il ne faut pas que ce continent soit un désert humain ». Il n’est plus l’heure de croire que la zone franc est une enclave protégée en terre africaine et qu’elle est à l’abri des graves menaces qui pèsent sur la survie des économies et des hommes de cette région du monde. Les entrepreneurs français et les investisseurs français manifestent concrètement leurs doutes sur la viabilité de ces territoires d’accueil comme leur attachement au maintien du parachute de secours que constitue l’union monétaire. Le CNPF, à travers son Comité ACP, au début de 1988, dressait un bilan et présentait des perspectives pour les entreprises françaises en Afrique. Il faisait apparaître les points suivants :

La confiance des opérateurs français dans la zone franc de l’Afrique subsaharienne est confirmée par l’enquête du Comité ACP-CNPF :
	La zone franc est considérée comme une zone prioritaire par 55 % des interrogés. Le Maghreb vient en seconde position avec une préférence évaluée à 29 % ;

	à la question : « Si vous deviez investir en Afrique », l’échantillon interrogé répond : rang préférentiel donné à la zone franc : 60 %.


Mais a contrario, on doit souligner qu’il est important que la zone franc résiste à la tempête actuelle.


Toute l’ambiguïté du système éclate. La coopération monétaire est encore perçue comme sécurisante, mais son fonctionnement même semble grippé.

Pierre Bérégovoy, devant la presse eurafricaine, laisse tomber :

Il ne faut pas chercher dans les manipulations monétaires une solution à des difficultés d’ordre structurel… Mais cela peut aider. Je n’écarte aucun examen de la question. Naturellement, je n’en parlerai pas devant vous. Ce ne sont pas des choses que l’on aborde publiquement… Tout est imaginable. Mais, loin d’être une solution de facilité, une dévaluation suppose un effort d’ajustement encore plus grand…


Le tabou est en partie ébranlé par un ministre socialiste qui semble avoir perçu les divergences entre la politique de coopération, projet global, et une association monétaire considérée comme le pilier même de cette coopération. La lettre confidentielle NSE, à la suite de ces propos assez nouveaux dans leurs caractères explicites et implicites de la part d’un haut responsable français, faisait le point sur les problèmes auxquels toutes les parties en présence se trouvaient confrontées :

Force est de constater que la zone franc ne remplit plus actuellement son rôle de frein à la fuite des capitaux, rôle qui était l’un de ses principaux objectifs. Parallèlement, les difficultés des banques commerciales des grands pays de la zone engendrent de plus en plus fréquemment des entorses à la libre convertibilité (arrêt momentané des transactions, retards croissants des transferts…), entorses qui, elles-mêmes, incitent à la fuite des capitaux. Le système est en crise profonde. Beaucoup pensent aujourd’hui que des mécanismes plus souples présenteraient, comme le roseau de La Fontaine, une meilleure résistance à la tempête.  Mais comment déraciner le « chêne » pour lui substituer un « serpent monétaire à l’africaine » sans pour autant creuser la tombe de la zone franc ? [6] 


2 - De nouveaux débats nécessaires
Face à ces enjeux, ce livre n’est pas un ouvrage descriptif des règles de fonctionnement de la zone franc ni une réflexion sur ses autres dimensions comme zone de développement ou comme espace géopolitique. Il ne s’écarte pas non plus systématiquement de ces aspects fort intéressants de l’analyse d’un ensemble de nations à la fois proches et dissemblables. Il ne débouche pas en effet sur une remise en cause des liens qui les unissent. Son projet est de définir un champ où la monnaie, l’argent et la banque s’inscrivent plus matériellement qu’idéalement, de relier cette surface de la zone franc à d’autres dimensions que celles de son cadre institutionnel.

La place de l’État, la structure de la société civile, l’analyse de la distribution des ressources, le jeu des rapports de forces entre institutions, constituent en effet une topologie nécessaire à un nouveau regard sur le lien monétaire, qui est aussi un contrat social. La démarche de la science politique contemporaine, très fortement investie d’anthropologie, a été déterminante pour notre approche. Plus que son contenu conceptuel, le transfert de sa lecture [7]  sur des notions économiques, monétaires et financières faisait apparaître des points de fuite d’un bloc de matière, la zone franc. Le détournement critique est sans doute la caractéristique de ce texte, qui tient principalement à livrer les métamorphoses de l’objet commenté. La part de l’analyse de ces mutations l’emporte sur la description. En effet, repérer les glissements de la zone franc aura pour nous le double mérite d’être pratique et de permettre une vision dynamique.

La reconstitution des structures qui nous paraissent fortes dans l’architecture de la zone nous amènera à aborder cette dernière par quatre angles où se focalisent les points de fuite annoncés : le statut de la monnaie, les dérèglements nationaux, les pressions régionales et les contraintes externes. Les dérèglements nationaux constituent, comme dans une pièce musicale, un moment de reprise de tous les thèmes, une déclinaison de leur mesure, et un mouvement annonçant leur refonte sur un autre rythme. Il est possible que cela ne soit point tout à fait harmonieux, les ruptures de temps et les intensités de la durée ne se combinant certainement pas tout à fait parfaitement avec les inscriptions dans l’espace. L’unité est sans doute à chercher ailleurs : dans une problématique qui s’efforce d’éviter les reprises de modes de critique existants et qui tente d’amorcer de nouvelles réflexions, avec parfois, ambitieusement, des propositions de solutions qu’il aurait été trop facile d’effacer.

Un peu en marge de critiques classiques, on ne rentrera pas complètement dans le débat qui semble opposer une logique du développement grâce à l’union monétaire de la zone à une remise en cause d’un instrument néo-colonial.

L’affrontement de ces deux thèses fait trop souvent l’économie de la généalogie du système aujourd’hui en place et permet l’impasse sur l’imbrication, dans le fonctionnement concret de la zone, de traits légués par la période coloniale et de formes dynamiques d’une coopération monétaire.

Ce débat antinomique paraît dangereux à l’époque de tous les dangers que connaissent les pays appartenant à la zone franc et dont la mécanique de l’ajustement est à la fois le symptôme et l’apogée. L’hypothèse qui inspire ces quelques lignes est simple : le retour sur les caractères premiers du système contourne les dogmes de la convertibilité et de la parité qui masquent les flux réels. Il inscrit par contre les rapports de forces qui les sous-tendent. Ceux-ci ne sont pas forcément l’expression d’une domination d’un État français postcolonial sur d’autres partenaires souverains. Le rôle et les fonctions d’autres entités privées ou bureaucratiques (les banques, le Trésor) ont sans doute été sous-estimés dans la morphogenèse de la zone, comme sans doute les retombées techniques des évolutions politiques des pays associés.

L’éclairage de quelques-uns des pans sous-exposés de l’édifice, la mesure des contraintes externes et internes du système qui sont les moins rappelées, seront donc notre propos. En s’inscrivant à côté du débat théorique, on se rapproche de ce que fut la zone franc à son origine : une construction empirique sans origine formelle. Ce qui ne veut pas dire qu’on n’y retrouverait pas une philosophie spontanée de la monnaie, la reprise tranquille de techniques importées, et une certaine normalisation de la distinction sociale comme de l’assimilation de modes de consommation.

Par ailleurs, ce travail, s’il y fait souvent allusion, ne veut pas reprendre simplement les mesures plus actuelles des performances du système. La méthode avantages-coûts empruntée à l’analyse de projets semble en effet avoir envahi la réflexion sur l’unité de la zone franc, chassant la problématique de la dépendance et de la souveraineté qui l’avait dominée depuis l’indépendance. Cette méthode — et cela fait souvent sa fragilité — a des objectifs, des cibles, dit-on, qui permettent de définir avantages et inconvénients d’un choix. Cela semble avoir manqué à la zone franc, mais, ces objectifs eussent-ils existé, ils auraient dû être remodelés en raison de l’évolution très nette de la situation économique du pays organisateur du système, la France.

Les « populations cibles » au sein de la zone franc sont elles-mêmes diverses. Il faudrait distinguer les impacts de l’union monétaire sur la population selon ses catégories socioprofessionnelles, sur les intérêts économiques français installés en Afrique, sur les firmes étrangères non françaises, sur le capital local et les États.

L’importateur, le producteur paysan, les salariés urbains, les agents des flux parallèles avec les pays hors zone, ne sont pas dans les mêmes champs symétriques de cette théorie des jeux monétaires à redécouvrir.

Cette approche, qui trouve sa validité dans son emprunt à la technique économétrique, a quelque chose de tronqué, dans la mesure où elle considère la zone franc comme un bien collectif identique pour tous. Pour continuer la comparaison, cela reviendrait à considérer que l’université, qui participe à la structuration de l’ensemble de la société, doit également être mesurée avec des effets de rente et de coût comparables pour les ouvriers comme pour les médecins, pour les travailleurs immigrés comme pour les agrégés. Après avoir relativisé l’approche politique, on peut se demander si l’économicisme actuel ne fait pas trop rapidement évacuer les dimensions politiques, s’il ne gomme pas les esquisses superposées de l’empirisme à l’œuvre depuis l’origine dans la création de ce système.

3 - Un nouveau réalisme…
Avant d’avancer quelques hypothèses, il faut cependant bien admettre que ce glissement tient à l’évolution des problèmes que connaît la zone franc depuis une décennie. Ses déséquilibres externes et internes, la stagnation du revenu par tête d’habitant, l’intervention des institutions multilatérales comme le FMI et la Banque mondiale, relativisent certains aspects du tête-à-tête des années soixante-dix, même si celui-ci avait des airs de scène de ménage que décrit bien Comi Toulabor [8] . Il narre le déroutant incident de la déclaration surprise du Timonier en novembre 1972, lors de la visite de Georges Pompidou à Lomé, à qui il assène entre autres : « Nous pensons en effet que cette parité, qui est actuellement de deux anciens francs français pour un franc CFA, ne correspond pas à la réalité. »

Aujourd’hui, ce qu’avaient livré les statistiques aux analystes, à savoir la réduction des liens commerciaux entre la France et les PAZF, éclate dans la presse destinée au grand public, et se pose en termes d’échéance avec l’éventualité d’un renforcement du grand marché européen en 1993. Ce qui était refoulé peu ou prou, dans les bases originelles de l’union monétaire entre la France et les pays africains concernés, est devenu un enjeu qu’on ne peut repousser ou écarter indéfiniment.

La note de conjoncture de la CCCE de novembre 1987 fait observer :

Au total, l’année 1987 a connu la poursuite de l’évolution enregistrée l’année précédente vers une contraction des échanges entre la France et l’Afrique subsaharienne. Les pays les plus touchés par cette situation sont en premier lieu les pays pétroliers (Cameroun, Congo et Gabon) et les pays exportateurs de produits agricoles de base (café, cacao, oléagineux) compte tenu de la faiblesse dramatique des cours de ces produits.


Elle poursuit en notant :

Les statistiques de l’OCDE permettent d’identifier cinq pays africains étudiés ici : Sénégal, Côte d’Ivoire, Cameroun, Gabon et Zaïre.
Pour ces cinq pays, les statistiques partielles (10 mois 1987) de l’OCDE mettent en évidence une stabilisation de la part de marché de la France face aux autres pays de l’OCDE dans leurs ventes à destination de l’Afrique subsaharienne.


Le rapport 1987 publié par le secrétariat du Comité monétaire de la zone franc fait apparaître, pour cette même année 1987, que ces territoires que l’on a appelé tour à tour les confettis de l’Empire ou les danseuses de la République, les DOM-TOM, achètent plus que les États africains.

Pour la première fois, les exportations françaises (CAF) vers les DOM-TOM, avec 19,2 milliards de FF en valeur (contre plus de 17 milliards pour les deux exercices précédents), ont dépassé les exportations vers les États africains de la zone franc (18,1 milliards de FF en 1987, contre 21,2 milliards en 1986 et 23,1 milliards en 1985).
COMMERCE DE LA FRANCE AVEC LES ÉTATS AFRICAINS DE LA ZONE FRANC (en millions de francs français)[image: ]Exportations	Importations	Soldes	1985	1986	1987	1985	1986	1987	1985	1986	1987	Bénin	748	799	633	156	121	63	592	678	570	Burkina	729	819	729	190	255	332	539	564	397	Cameroun	5 391	4 954	3 836	7 262	3 162	2 417	- 1871	1792	1419	Centrafrique	483	405	355	195	182	102	288	223	253	Comores	127	136	139	55	73	51	72	62	88	Congo	2358	1812	1375	1017	927	869	1341	885	506	Côte d’Ivoire	4111	4170	4020	5242	4140	3448	- 1131	30	572	Gabon	3606	3096	2194	5587	3875	3068	- 1981	- 779	- 874	Guinée équatoriale	46	29	34	5	4	15	41	25	19	Mali	1014	809	664	150	118	79	864	691	585	Niger	869	695	656	1648	1556	2222	- 779	- 861	- 1566	Sénégal	2334	2285	2262	1363	1345	1299	971	940	963	Tchad	393	281	336	22	33	83	371	248	253	Togo	938	933	911	368	361	172	570	572	739	Total (CAF-FAB)	23 147	21 223	18 144	23 260	16 152	14 220	- 113	5 070	3 924	dont : UMOA 	10 743	10 510	9 875	9 117	7 896	7 615	1 626	2 614	2 260	BEAC 	12 277	10 577	8 130	14 088	8 183	6 554	- 1 811	2 394	1 576



Certes, les exportations (FAB) des États concernés vers la France dépassent de beaucoup celles des DOM-TOM (en 1987, 14,2 milliards de FF pour les États africains contre 2,7 milliards pour les DOM-TOM, et respectivement 23,2 milliards et 3,2 milliards en 1986), mais le déficit devient désormais très important pour l’Afrique — à opposer à un léger excédent en 1985.

Les échanges commerciaux entre la France et les pays africains de la zone franc (cf. tableau p. 16) se sont soldés, en 1987, par une diminution de l’excédent en faveur de la France (3 924 millions de FF au lieu de 5 070 millions en 1986). La tendance à la contraction du commerce en valeur qui était apparue lors de l’année précédente s’est par ailleurs confirmée : les exportations des pays africains ont fléchi de 12 %, après une chute de 30,6 % en 1986, et celles de la France de 14,5 % après une baisse de 8,3 %. Déjà faible, la part des États de la zone franc dans les échanges commerciaux de la France s’est encore réduite, revenant de 1,8 % à 1,5 % pour les importations et de 2,5 % à 2,1 % pour les exportations.

L’affaiblissement de la demande adressée à la France par les pays africains de la zone franc s’explique par les politiques d’ajustement suivies par la plupart de ces pays, sinon par tous, et par la baisse aussi bien en volume qu’en pouvoir d’achat de leurs exportations. Pour sa part, l’atonie de la demande française d’importations est à relier au taux modeste de la croissance économique du pays avant 1988 et à la diminution du coefficient d’élasticité de la demande de produits de base. Depuis plusieurs années, le volume des échanges commerciaux entre la France et la zone franc en Afrique se réduit, sans que des mesures de réajustement de cette situation ne soient envisagées. Le secteur privé restreint aussi son engagement dans une zone qui paraissait être un prolongement naturel de son activité métropolitaine. La balance des paiements de 1987 le traduit assez bien.

Les mouvements de capitaux à court terme du secteur privé non bancaire et du secteur bancaire se sont traduits par un retournement de leur solde, qui est devenu créditeur (+ 926 millions de FF contre - 2 720 millions de FF) par suite des opérations engagées par le secteur bancaire. Alors qu’en 1986, les banques commerciales françaises avaient sensiblement accru leurs avoirs nets sur les pays de la zone franc, en 1987, un mouvement inverse s’est opéré : les entrées nettes de capitaux enregistrées à ce titre ont totalisé 561 millions de FF, contre des sorties de 2 910 millions de FF en 1986. [9] 


En somme, les banques françaises s’efforcent de réduire leurs engagements à court terme sur la zone franc pour les accroître dans des régions plus sûres. Dans ce reflux, le compte d’opérations semble être la poutre maîtresse qui supporte l’ébranlement de l’édifice commercial et financier de l’union monétaire.

En effet, les flux de capitaux à court terme du secteur public se sont soldés par une nette augmentation de l’excédent des créances de la France à l’égard des pays de la zone franc, qui enregistrent un solde négatif de - 5 378 millions de FF au lieu de - 2 353 millions. Ces flux correspondent principalement à des tirages de ces pays sur le compte d’opérations au Trésor français et, à un degré moindre, à une diminution de leurs dépôts — effectués notamment par les paieries générales — auprès de la Banque de France.

L’inversion de flux commerciaux mène à une pression excessive sur le compte d’opérations du Trésor, qui gère les déséquilibres externes « provisoires » des pays africains liés à la France par une convention spéciale régissant ce compte dont les mécanismes recevront une analyse.

Comment fonctionne le compte d’opérations ?
	Chaque banque centrale est titulaire d’un compte courant, tenu en francs français, dénommé « compte d’opérations », où se trouve déposée la contrepartie en francs des devises gagnées par les PAZF ;

	le compte d’opérations est rémunéré : barème complexe (établi en fonction du marché monétaire) ;

	le compte d’opérations peut devenir débiteur, sans limitation, mais il existe néanmoins des clauses de sauvegarde.



Ainsi, lorsque le rapport
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est égal à 20, il y a convocation du conseil d’administration pour prendre toute mesure « appropriée » en matière de pratique monétaire. Les statuts de la BEAC prévoient aussi une réduction des plafonds de réescompte et d’avance si le compte d’opérations devient débiteur pendant trois mois.

Quelle est l’évolution des comptes d’opérations depuis vingt ans ?
	Mali depuis 1968 : constamment déficitaire ;

	BCEAO : constamment positif jusqu’en 1979, constamment déficitaire depuis ;

	BEAC : constamment créditeur depuis 1964, accélération depuis 1980 (pétrole), puis déficit au milieu des années quatre-vingt ;

	Comores : constamment créditeur ;

	faiblesse du ratio
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(situation au 31 décembre) :
	maximum atteint : 8,9 % en 1969,

	maximum atteint depuis la réévaluation du stock d’or en 1975 : entre 1,6 % et 0,1 %,

	ratio faiblement négatif en 1980-1981 ; fortement négatif en 1983-1984, 1987-1988.



La divergence entre la base économique du système et son appareil de régulation, le compte d’opérations, n’est pas surprenante. A aucun moment, en particulier à la signature des accords portant création des deux unions monétaires africaines, on n’a repensé la zone franc, se contentant de reconduire et de ratifier des institutions et des pratiques ayant cours à l’époque coloniale. Semblablement, les accords de coopération et leur esprit même n’envisagent pas l’éventualité d’une modification de l’environnement ou d’une dénaturation du cadre de coopération monétaire.

4 - … Empêtré dans la politique
Cette consécration, qui n’était pas loin d’une sacralisation, interdisait de facto et de jure des modifications en fonction du contexte économique, qu’il soit externe ou interne. C’étaient les négociations diplomatiques, les accords ponctuels, les rapports politiques, les bons offices et les sages qui aménageaient le fonctionnement de la zone, et non les règles formelles d’un système. Ce n’était peut-être pas plus mal, mais le débat était focalisé sur des rapports de forces politiques plus que sur les mécanismes monétaires, les perturbations financières ou les questions du développement économique.

Des enjeux essentiels relevant de ces domaines sont ainsi soustraits à l’examen et à la discussion des membres de l’union monétaire, attendant qu’à Paris les fonctionnaires du Trésor s’alarment des clignotants qui s’allument.

Certes, l’aggravation de la crise financière et bancaire des PAZF poussera Jacques Chirac à dépêcher Pierre Messmer solliciter des États africains l’application de mesures d’austérité pour éviter la poursuite des déséquilibres externes comme les tirages sur le compte d’opérations. Mais cette démarche est informelle et joue sur la figure historique du « commandeur » Messmer, plus que sur un examen approfondi des dysfonctionnements monétaires et bancaires.

Ces déviations étaient imprévisibles, pensera-t-on, dans une association qui était fondée sur les besoins de la métropole en matières premières et le postulat d’excédents commerciaux africains. Mais, pour une mesure aussi lourde de sens économique, et non pas seulement politique, que la dévaluation du franc français, les accords de coopération disposent que des consultations auront lieu « dans toute la mesure du possible ». On peut certes légitimer cette clause au nom de l’efficacité des dévaluations « surprises ». Ce qui pose problème, c’est l’éviction ainsi pratiquée d’une réflexion commune sur cette forme décisive de la politique monétaire.

Il en est ainsi également de la garantie du franc CFA ; les membres de la zone feignent d’ignorer ce fait banal : une garantie illimitée ne peut être accordée, fût-ce par une puissance tutélaire, qu’à un pays ayant une balance positive, ou, à tout le moins, dont le garant s’assure qu’il n’aura pas indéfiniment une balance négative.

On retrouve la même fixité ontologique pour le cours de change entre le franc français et le franc CFA, dont on sait que la détermination n’a pas été judicieuse dès le départ, qu’il ne peut être rationnellement identique pour le Burkina Faso et le Gabon, et qui pourtant n’a pas varié depuis 1948. On sait aussi que le Mali a une parité fixe de sa monnaie avec le franc français, qui est la moitié de celle du Sénégal, ce qui ne l’empêche pas d’échanger sans marché noir notable avec ce pays. Cependant, la question des relations monétaires passées de cet État avec la zone est encore rattachée aux débats houleux sur l’éclatement de la fédération du Soudan ou sur les liens assez étroits entre Modibo Keita, Kwame Nkrumah et Sékou Touré.

La mutation des règles de fonctionnement d’un ensemble qui est dépendant, en principe, de la technique financière avant tout, aboutissait, en raison de l’absence de lois internes de transformation, à une remise en cause de nature « politique ». Ce n’était pas toujours souhaitable et nombre de problèmes de fond comme la politique du crédit, la situation bancaire, ne pouvaient pas émerger dans la mesure où ils n’intéressaient pas directement les politiques. Toutefois, dans l’ensemble, l’empirisme du système et les réactions de la France ont permis d’absorber pendant longtemps à la fois les dysfonctionnements techniques et les contestations politiques. C’est le cas des réformes de 1973, qui interviennent après l’incident entre Eyadéma et Pompidou que nous avons cité, réformes également accompagnées, soulignons-le à l’heure où cela paraît une innovation, par une remise partielle de la dette de nombre d’États africains vis-à-vis de Paris.

Mais l’accumulation des asymétries, la distorsion des liens économiques, l’intervention d’autres acteurs comme le FMI et la Banque mondiale, autorisent-elles encore la production de solutions empiriques ? Le débat sur les avantages et les coûts n’est-il pas le symptôme de l’apparition d’une problématique plus fondamentale ? En effet, l’enlisement de la critique politique dans les sables du réalisme et de l’empirisme, l’abstraction théorique inverse de la comptabilisation des avantages et des désavantages, conduisent à rechercher un autre angle d’attaque. Plutôt que de s’interroger sur la matrice colonialiste ou impérialiste du système monétaire franco-africain ou de cerner les postes de l’actif et du passif d’un bilan global, il faudrait peut-être avancer dans une autre logique. Si on admet que le statut de souveraineté n’est pas forcément acquis hors de l’union monétaire, et que le développement n’est pas une conséquence nécessaire d’une parité fixe du franc CFA et de sa garantie, l’approche de son instrumentalité est possible.

Cette démarche se développe immanquablement dans les détours des discours qui énoncent l’instrumentalité. Pour savoir à quoi et à qui sert la zone franc, il est indispensable de percevoir les modes sur lesquels elle s’énonce, se réalise, se délite ou se métamorphose aujourd’hui.

Du syndrome hollandais au refus de l’afropessimisme, on revoit ainsi, à la fin des années quatre-vingt, réapparaître pour la France l’alternative déjà soulignée par J. Marseille [10] , « l’industrie déclinante, marché privilégié, l’industrie ascendante, débouché étranger privilégié ». L’utilité de la zone franc pour la France tenait à cet écart de sa structure industrielle avec celle de ses partenaires européens, écart qu’elle cherche à réduire au fur et à mesure de la montée de la compétition mondiale.

En effet, contrainte d’assumer son rôle de pôle de la zone franc et de faire face dans le même temps à la concurrence européenne, la France est entrée dans le Marché commun en y associant les pays d’outre-mer. Sur le plan strictement monétaire, le SME a pu stabiliser l’évolution du franc CFA vis-à-vis des autres monnaies européennes. Mais la double appartenance de la France à la zone franc et à l’Europe est génératrice de situations difficiles exacerbées par la « guerre commerciale » et la chasse aux débouchés. En fait, la subvention sous forme d’aides à l’exportation vers les PAZF s’est substituée à la protection de jadis. Sur ces marchés désormais non protégés, bien que les entreprises françaises disposent d’une position de choix en raison de leur connaissance du terrain, des habitudes de consommation de ces pays et des expatriés français, de leur influence dans les adjudications de marchés…, la seule manière de ne pas pénaliser certaines firmes ou maisons de commerce françaises opérant dans les PAZF est d’affecter une part du budget français au maintien de ces branches de l’économie française. Ainsi s’opère à la fois le maintien de firmes françaises et la réalisation d’excédents commerciaux sur des pays qui ont tout intérêt à ne pas effectuer trop d’achats hors de la zone (économie de devises et compensation au niveau du compte d’opérations, aides françaises à l’équipement…). Qu’on le veuille ou non, l’aide et la réalisation d’excédents commerciaux de la part de la France sont étroitement liées au maintien de la zone franc. Il est symptomatique à cet égard que la crise des PAZF ait coïncidé à la fois avec une augmentation de leurs besoins financiers et une réduction de l’investissement français. Cet ensemble est en fait destiné à fonctionner dans un cadre où se combinent les apports de capitaux français et les recettes commerciales internationales des PAZF.

Les difficultés actuelles proviennent de l’insolvabilité et de la compression de la demande des PAZF (ajustement), qui réduisent les débouchés français et qui exigent un surcroît d’afflux de fonds publics et privés français. Il s’ensuit une disparité entre entreprises françaises tournées vers l’Europe ou d’autres marchés et celles opérant essentiellement en Afrique noire francophone. L’uniformisation de la situation de ces différentes branches constitue aussi l’un des enjeux du débat sur la zone franc. Les remous qui agitent une société centenaire comme la SCOA à la recherche d’une diversification sont significatifs.

Cette ambiguïté industrielle est toutefois subordonnée à la priorité monétaire et financière pour la France, qui, on le sait, compense par son excédent courant le déficit commercial qu’elle connaît régulièrement avec le monde. Il existe, de Balladur à Bérégovoy, un consensus pour réclamer la stabilité dans la tempête des monnaies flottantes. Le modèle que représente encore l’union franco-africaine donne un poids non négligeable à Paris lors des négociations avec ses partenaires comme dans les assemblées générales des organismes nés du traité de Bretton Woods.

Les pays africains, pour leur part, sont conscients de la paralysie interne de la gestion monétaire découlant des clauses de sauvegarde de la zone. Mais ils sont encore prisonniers de la conception politique qui les a guidés depuis les indépendances. Il leur semble que la revendication d’une mutation plus nette du système les contraindrait à une remise en cause d’accords de coopération qui offrent des compensations appréciables de nature diverse, en particulier sur le plan militaire. Sans les avoir préservés des rigueurs de l’ajustement, l’appartenance à la zone franc a conféré aux États francophones endettés, vis-à-vis des médecines du FMI et de la Banque mondiale, une marge de manœuvre qui rend leur situation plus douce que celle de nations comme la Zambie ou le Ghana. Là aussi, ce n’est pas tant la validité monétaire de la zone franc qui intervient, mais plutôt son instrumentalité face à des contraintes externes et internes.

En effet, la zone franc permet aux dirigeants des PAZF d’obtenir à la fois une meilleure adhésion des couches populaires à leur pouvoir et à leurs objectifs, et la stabilité de leurs régimes. L’expérience malienne et le sort de Modibo Keita, qui dut pour une bonne part sa chute aux sorties de capitaux et à l’appauvrissement du Trésor malien, induits par l’option de l’autonomie monétaire, sont assez significatifs à cet égard. Les déconvenues des pays africains à monnaie autonome fortifient cet état d’esprit. La zone franc apparaît alors aux dirigeants africains comme un moyen de gestion politique. De fait, sans vouloir établir de schéma réducteur, lorsque l’on fait un rapide tour d’horizon de la vie politique intérieure des PAZF, en dehors des révolutions de palais et des règlements de comptes entre coalitions au pouvoir et de remaniements et d’alternances plus ou moins dramatiques, hormis le cas spécial du Tchad, force est de constater que les PAZF n’ont pas connu de transformations politiques prononcées trouvant leurs racines dans des problèmes d’ordre économique et monétaire comme ce fut le cas pour d’autres pays africains (Ghana, Nigeria, Zaïre). Ces pays n’ont pas non plus, du moins jusqu’au nouveau cycle récemment inauguré avec leur crise de paiements (Côte d’Ivoire en particulier), défrayé la chronique pour répudiation de la dette, impossibilité d’accord avec le Fonds monétaire… Il faut préciser ici que, bien que le ratio de la dette des PAZF rapportée à leur PNB soit important, le montant global de leurs dettes n’est pas comparable à celui d’autres pays en développement qui ont dû, ces dernières années, engager de véritables épreuves de force avec les Clubs de Paris et de Londres. Le nouveau cycle financier né des difficultés des paiements extérieurs des PAZF du milieu des années quatre-vingt amène toutefois un rapprochement de leurs situations avec celles de nombre de pays du Tiers monde. Il ne faut pas sous-estimer ce glissement, surtout depuis que la chute des cours et la raréfaction des débouchés des matières premières compromettent leurs recettes d’exportation.

Les difficultés économiques des pays ayant renoncé à poursuivre la coopération monétaire lors des indépendances (Guinée, Mali) ou ayant choisi de sortir de la zone franc dans les années soixante-dix (Madagascar, Mauritanie) renforcent l’idée de « havre de stabilité ». Le fait est, en effet, que la zone franc dispense les pays africains membres des affres d’une contraction drastique des importations, des contrôles de change, des corrections à brève échéance des déséquilibres… Le franc CFA lui-même est devenu, semble-t-il, un symbole de confiance, un instrument de réserve et de transaction dans toute l’Afrique subsaharienne. Ses limites internes comme instrument de développement ne lui interdisent pas d’avoir une valeur reconnue chez ses voisins, loin de là.

Géostratégiquement, les pays de la zone franc ont gardé une relation avec Paris qui a peu d’équivalent dans le monde. Les PAZF, même s’ils entrent dans un « espace cardinal », ne s’y intègrent pas complètement, d’où la survivance de la verticalité et du primat des relations avec l’ancienne métropole. L’on rejoint là le clientélisme inhérent aux relations entre la France et ses anciennes colonies, qui constitue l’un des facteurs explicatifs de la zone franc. En effet, l’idée latente pour les PAZF est qu’ils ne constituent pas un enjeu suffisamment important pour entraîner de la part d’autres puissances des engagements au moins égaux à ceux de la France. Leur besoin de soutien diplomatique et militaire est symétrique à la nécessité pour la France de disposer de bases militaires dans certains PAZF [11] , d’obtenir l’appui de ceux-ci dans les négociations internationales. Tout cela se conjugue pour conforter la tradition africaine de la France tout en donnant du poids aux revendications des dirigeants des PAZF. A cet égard, l’on peut se demander si les menaces de sortir de la zone franc formulées par certains chefs d’États africains dans les années soixante-dix ne procèdent pas, à l’appui d’une revendication de souveraineté monétaire, d’un clientélisme renouvelé ou d’un certain chantage [12] .

Car l’ouverture au monde est de fait liée à la convertibilité du franc CFA, qui a aussi facilité les placements de fonds à l’étranger. En nourrissant les échanges parallèles et la contrebande notamment avec les pays à monnaie autonome, cette convertibilité permet le foisonnement d’une économie clandestine. Les États et les particuliers tirent parti de ces échanges informels.

5 - Une zone concentrique ou une Afrique excentrée ?
Ces différents cercles de relation au monde montrent que les enjeux de la zone franc sont donc beaucoup plus vastes qu’il n’y paraît. Ils invitent également à se demander si la crise des PAZF est uniquement économique. Il s’agit également d’une crise politique, qui voit des États croupions et des coalitions vivant de la rente étatique confrontés à de nouveaux périls. La zone franc constitue l’un des mécanismes contributifs de telles reproductions : des groupes exploitant au mieux les mécanismes de la zone, ou encore la parasitant. Du fait même qu’il y a une course de vitesse entre cette logique de reproduction et celle du développement économique, l’on comprend que l’assainissement des économies des PAZF se fasse avec des heurts. La zone est alors censée contredire moins la logique de nombre de dirigeants que la philosophie des ajustements structurels du FMI et de la Banque mondiale, qui fustige la gabegie sévissante. En effet, en contribuant à la reproduction de certains groupes, la survivance de la zone franc aide à éviter un bouleversement radical des structures socio-politiques. L’on comprend alors que l’on s’en accommode et qu’on essaie d’en assurer la continuité. La zone elle-même aura sécrété des systèmes de pensée, des habitudes, dont la solidification constitue une rigidité aux changements. La stabilité suffit-elle à éclipser certains problèmes de fond ? Peut-on indéfiniment laisser les économies vivoter, sans se préoccuper du moyen terme et de la redistribution des ressources ? Ce sont quelques-unes des questions qui se retrouveront dans l’étude des contextes nationaux de la réponse à l’ajustement, comme dans nos quelques considérations sur l’organisation de la richesse.

En dernière partie, la dimension opératoire comme association d’États de la zone franc amènera à s’interroger sur les modes de conservation et de renouvellement des principes actuels, bien que le caractère politique de leur détermination retarde souvent leur application économique.

Il faudra se demander comment la France pourrait conserver son prestige et son influence sans maintenir la zone franc, et comment les PAZF se mettront au diapason de l’actuel système économique international sans compromettre certains acquis et leur stabilité même. Face à de tels dilemmes, la prise de conscience de l’arme à double tranchant que constituent les marchés privilégiés ou de l’inadéquation du taux de change du franc CFA ne suffit pas pour trancher la question. On le voit bien, le débat sur la zone franc signale un enjeu plus vaste que les problèmes classiques que l’on a coutume d’énumérer dans une méthode avantages-coûts. Cet enjeu voit à la fois l’affrontement de modèles de développement, de groupes d’int
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